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FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 
LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE 

18 fr.pour trois mois; 
36 fr. pour six mois ; 
~2 fr. pour l'année. 

VENTE VERBALE DE VINS. 

Vne vente verbale de vins est parfaite du jour où elle a été 
—consentie , si telle a été la convention des parties , bien que , 

b ailleurs , les vins n'aient pas été goûtés et agréés par l'a-
cheteur. Ces deux conditions de la vente des liquides , exi-

gées par l'article 1587 du Code civil , ne sont pas d'ordre 
public; il peut y être dérogé par des conventions particu-
lières. 

Ainsi , l'acheteur ne peut se refuser à prendre livraison des 

vins s'il est établi que la fabrication en est bonne, et qu'au-
cun soin n'a été négligé pour leur entretien et leur conser-
vation. 

Une vente verbale de vins de la récolte de 1834 avait été consentie 
par le sieur Desvarennes au skur Miche! moyennant le prix et les con-
ditions entre eux entendus. 

Les vins vendus devaieut être retirés par l'acheteur des celliers du 
vendeur avant le 10 décembre 1834. Cependant le sieur Michel refusa 
d'en prendre livraison,- sous différens prétextes, dont les principaux 
étaient que les vins étaient inégaux en qualité et mal enfutés. Sur ce 
refus, assignation lui fut donnée devant le Tribunal de commerce pour 
se voir condamner à exécuter le marché conclu. 

Devant le Tribunal , le sieur Michel demanda la nullité de la vente 
pour défaut de dégustation préalable des vins, et pour n'avoir pas été 
agréés par lui, conformément à l'article 1587 du Code civil. 

Jugement qui déclare la vente nulle ou plutôt qu'il n'y a jamais eu 
vente, attendu que les circonstances qui devaient la constituer man-
quaient dans l'espèce. 

Arrêt de la Cour royale d'Angers qui infirme par le motif qu'il ré-
sultait des faits de la cause qu'il avait été entendu entre les parties que 
la vente était parfaite du jour où elle avait été consentie verbalement; 
ce qui rendait inapplicable l'article 1587 et faisait rentrer les parties 
dans les règles ordinaires, concernant les conventions en général et leur 
exécution ( art. 1134); qu'il ne restait plus qu'à examiner si, comme 
le prétendait Michel , les vins étaient inégaux, mal faits, mal enfutés. 

Une expertise fut ordonnée et le résultat en fut favorable au sieur 
Desvarennes, vendeur. 

En conséquence, arrêt définitif du 25 mars 1835, qui ordonne l'exé-
cution du marché aux conditions respectivement convenues. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 1587 du Gode civil ; 
en ce que, «'agissant d'une vente de vins, elle ne pouvait être jugée 
valable qu'autant qu'il aurait été constant au procès que l'acheteur 
les avait goûtés et agréés. C'était la condition légale à laquelle 
était attachée l'exécution du marché. Or, disait-on, l'arrêt constate 
lui-même que cette condition n'a pas été remplie. H se retranche 
sur ce qu'il aurait été convenu que la vente serait parfaite du jour 
de sa conclusion; mais cette convention, en supposant qu'elle 
eût réellement existé , ne pouvait s'entendre que du cas où les 
dispositions de la loi auraient été remplies. La vente ne pouvant 
avoir

 V

S3 perfection que par la dégustation des vins et l'agrément 
donné par l'acheteur à leur réception , toute convention sur l'époque 
de son exécution était indifférente, l'exécution était en un mot subor-
donnée à l'accomplissement des formalités substantielles du contrat. 

Ce moyen, combattu par M. l'avocat-général Hervé, a été rejeté 
par l'arrêt ci-après : 

Attendu que la règle tracée par l'art. 1587 du Code civil n'intéresse 
pas l'ordre public, et qu'il est permis d'y déroger par des conventions 
particulières. 

Attendu que les arrêts attaqués ont reconnu qu'il avait été fait entre 
'es parties une convention verbale et qu'il avait été biea entendu entre 

Considérant que le Code de procédure civile n'autorise d'opposition 
qu'entre les mains des tiers, et que son silence sur l'opposition du débi-
teur en ses propres mains, en présence des monumens de l'ancienne ju-
risprudence qui admettent ce mode de procédure, prouve que le légis-
lateur a voulu le proscrire aussi bien que les autres abus signalés lors 
de la discussion au Conseil-d'Etat; 

Considérant qu'une semblable procédure aurait pour résultat de don-
ner au débiteur de mauvaise foi le moyen de paralyser sans aucun droit 
justifié l'exécution d'un titre authentique, qui ne peut être arrêtée que 
par la compensation légale, 

Déclare l'opposition nulle. 

M
e

 Frémery , avocat des syndics appelans de ce jugement , n'a 
pas dissimulé qu'il y eût division et partage dans les opinions des 
auteurs les plus recommandables qui ont écrit sur la procédure , 
MM. Pigeau , Berriat-Saint-Prix , Carré, Favard. Mais, appuyé de 
l'usage constamment pratiqué à Paris , et de quelques arrêts qu'il a 
cités , il a sollicité une décision contraire à celle du Tribunal de pre-
mière instance. 

M
e

 Gaudry , pour MM. Chagot , expose que les syndics n'ont pas 
même de titre , et qu'ils n'y ont pas suppléé par une permission du 
juge , pour former leur opposition. 

M
e
 rrémery : Il est bien vrai que les syndics avaient présenté re-

quête à cet effet , et que le juge a répondu qu'il n'y avait lieu d'au-

toriser une saisie-arrêt dans leurs propres mains. Mais restait leur 
titre , qui consiste dans les comptes par eux établis. 

Après quelques explications des avocats , sur l'efficacité d'un tel 
titre , la Cour, sur les conclusions conformes de M. Delapalnae, 
avocat-général , a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant qu'aux termes des art. 557 et 558 du Code de procédure 
civile, nul ne peut former saisie-arrêt qu'en vertu de titres authenti-
ques ou privés, ou de permission du juge; 

Considérant que la saisie-arrêt dont il s'agit n'a été faite ni en vertu 
d'un titre émané du prétendu débiteur, ni en vertu de permission du 
juge; 

Que même les appelans ont reconnu eux-mêmes dans le principe n a-
voir pas de titre, puisqu'ils out cru nécessaire de solliciter du juge, qui 
l'a refusée, l'autorisation de former saisie-arrêt ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
La Cour confirme le jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D
1
 ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Sylvestre fils). 

Audience du 8 avril. 

Cette scène de douleur produit sur l'auditoire un efret difficile à 
décrire Le silence le plus morne règne dans l'assemblée. Ceux qui 
viennent d'entendre un ordre d'élargissement prononcé en faveur de 

leurs proches, de leurs amis, n'osent, en présence de la douleur de 
cette malheureuse mère, manifester la joie qu'ils éprou vent. 

Quelques instans se passent; les frères Chaveau, Huillery, Husson 
et Hubert sont amenés par les gendarmes. Gabriel Chaveau salue 
l'auditoire ; Husson prend son chapeau et le jette loin de lui avec 
colère; Huillery se croise les bras, et Hubert sourit en faisant des 

signes d'intelligence à ses amis, puis il serre les dents et froisse 
un chiffon de papier qu'il tient à la main. 

Lecture est donnée aux accusés de la déclaration du jury. En en-
tendant la réponse affirmative à son égard sur les circonstances at-
ténuantes, Hoillery hausse les épaules en disant à demi - voix : 

Grand merci, vraiment !» 

M. de Montsarrat, substitut de M. le procureur-général, requiert 
contre les accusés l'application des peines portées par la loi. 

M. le président : Les accusés ou leurs défenseurs ont-ils quel-
que chose à dire sur l'application de la peine ? 

M
e
 Plocque:Sifc prends la parole, c'est pour réclamer toute 

l'indulgence de la Cour en faveur de mes jeunes et malheureux 
cliens. Certes, j'aurais pu me taire et laisser la Cour sous l'impres-
sion des dernières paroles qu'a fait entendre hier Mme veuve Cha-
veau, lorsqu'elle vous a suppliés de lui laisser ses fils, les seuls sou-
tiens de sa vieillesse. J'aurais pu laisser la Cour sous l'impression 
des cris de douleur qu'elle vient de faire entendre , en apprenant 
qu'elle allait recouvrer la liberté et la recouvrer sans ses fils. Mais je 
crois pouvoir encore utilement rappeler à la Cour la position de mes 
cliens, leur jeunesse, leur inexpérience. J'espère que la Cour ne ba-
lancera pas à tempérer autant qu'elle le peut la rigueur des peines , 
en descendant leur minimum jusqu'où il peut descendre. 

Huillery se lève, sa pâleur est extrême, ses poings serrés appuient 
fortement sur la barre. « M. le président, dit-il.... 

M. le président : Vous ne pouvez parler que sur l'application de 
la peine ; si vous avez quelque chose à dire sur l'application de la 
peine, vous avez la parole : autrement la Cour ne pourrait vous en-» 
tendre. 

Huillery, d'une voix étouffée : J'ai quelque chose à dire oui, 
j'ai quelque chose à dire. (D'une voix éclatante) Ecoutez-moi 

M. le président : Prenez garde, Huillery.... 

Les frères Chaveau : Assieds-toi, Huillery ! assieds-toi ! tais-toi! 
Les avocats présens s'efforcent de calmer Huillery, dont l'exalta-

tion va visiblement toujours en augmentant. 

Huillery* %jyez tranquilles.... soyez tranquilles, mes amis....'. On 
me dit de nre taire, on me dit de m'asseoir mais je veux parler... 

Hubert : Nous sommes républicains, nous mourrons républicains! 
(Les gendarmes font asseoir Hubert, qui répète avec plus de forcé 

encore ce qu'il vient de dire.) 
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AFFAIRE DITE DTJ COMPLOT DE NEDILLT. — Trouble apporté 
à Caudience par deux des accusés. — Leur expulsion. 
— Arrêt. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 2» , 30 et 
31 mars , 1

er
, 2 , 3 , 4 , 5, 6, 7 et 8 avril.) 

A dix heures et demie l'audience est ouverte, M. le président Syl-
vestre de Chanteloup prend la parole et résume les débats de l'affai-
re. Dans ce résumé soigneusement préparé à l'avance et emprunté 
jour par jour aux longs détails des débats, ce magistrat retrace fidè-
lement et sans rien omettre les argumens de l'accusation et ceux de 
la défense. 

A onze heures et demie le jury se retire. Après quatre heures trois-
quarts de délibération, il rentre en séance. La Cour est introduite ; 
un profond silence s'établit dans l'auditoire. 

La déclaration du jury est négative sur toutes les questions à l'é-
gard deM

me
 Chaveau et des accusés Leroy, Combes, Delont, Dulac, 

Duval, Léglantine et Boireau. 
les parte une" convention verbale et qu'il avait été bien entendu entre Charles Chaveau est déclaré coupable d'avoir, en 1835, participé à 
elles que la vente objet de cette convention, était parfaite dès le jour une résolution d agir concertée et arrêtée entre plusieurs personnes; 
du traité; que la seule condition qui restât à accomplir, était la bonne ladite résolution ayant pour but decommettre un attentat contre la 
fabrication des vins et les soins de leur entretien, de la part du ven- vie du Roi, et ayant été suivie d'actes commis et commencés pour en 

préparer l'exécution
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M. le président : Si vous troublez 1 audience, Hubert, je vous fe-
rai sortir : vous serez reconduit en prison, et, comme la loi nous en 
donne le droit, nous vous ferons signifier l'arrêt en prison. 

Hubert, se penchant sur la barre et étendant la main vers le banc 
des jurés : Nous ne sommes pas des assassins, et vous avez condam-
né des innocens. Les républicains n'assassinent jamais ; jamais il ne 
connaissent l'assassinat. 

M. le président : Hubert, gardez le silence , encore une fois, tai-sez-vous! 

Hubert, continuant malgré les efforts des gardes placés près de lui: 
L'assassinat n'est pas le fait d'un républicain : c'est bon pour les par-
tisans de la monarchie... 

M. le président : Pour la dernière fois, taisez-vous, et ne troublez 
plus l'audience, ou je saurai user du pouvoir que la loi me donne. 
Indépendamment des peines nouvelles que vous pourriez attirer sur 
votre tète, je vous ferai sortir de l'audience, et l'arrêt vous serait lu 
dans votre prison. Conservez le respect que YOUS devez à la justice 

Huillery : Je suis calme, moi, je suis calme. 

M. le président : Aussi, ce n'est pas à vous, que je m'adrese, Huil lery deur; 

seule 

l'arrêt contradictoire du 21 
«jb'rication avait été bonne et que le 

Le jury déclare toutefois qu'il existe à son 
égard des circonstances atténuantes. 

Gabriel Chaveau, Huillery, Hu*son, Aubert sont déclarés coupables 

, Attendu que l'expertise ordonnée par 

janvier 1835 a comtaté que cette fabrîc» » uam^.
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vendeur avait douné aux vins les soins convenables; du même crime sans cette circonstance que la résolution d'agir ait 
Attendu que, d'après ces faits et ces conventions que la. Lour royale ■> ^ suivie d'actes commis et commencés pour en préparer l'exécution. 
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 faisant ainsi elle D 'à violé ni l'art, 
au Uode civil, ni aucune autre disposition de la loi; 

\M. Brière-Valigny, rapporteur. — M
e
 Bénard avocat). 

COUR ROYALE DE PARIS (ire chambre). 

(Présidence de M. Séguicr, premier président). 

^ Audience du 8 avril. 
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 •- comme personnes étranges, pour sûreté d'une somme 

<e>rj . «ic sui» YCUUMUUIC, UIUI, me livrer a îa justice; i avais 
ce en elle; je suis venu de moi-même a elle, parce que ie me 
innocent; j'ai eu confiance dans la bonne foi du jury ie me 

s entre ses mains. J'ai été dans l'erreur.
 v
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M. le président : Vous ne pouvez vous expliquer que sur Fan-
plication de la peine. Quant à la question de culpabilité elle est ré-
solue par la déclaration du jury 

montant ., ou tout au moins de" celle de 1,500,000 fr. envi 

£2 '"«mant l'une et l'autre de reliquats de comptes dressés soit par compagneni soui uouges ue w ouu«u» , ™«».

s t^'.^it par les administrateurs précédens de ladite société, et dé- larmes; elle pousse des cris douloureux «n disant : « Mes enfans 
™.
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 chez MM. Leieune et Nolleval. notaires à Paris. Cette saisie- mes chers enfans ! mes pauvres enfans ! On la con< 

Huillery et Hubert sont déclarés coupables d'outrages commis en-
vers un commissaire de police dans 1 exercice de ses fonctions , et 
ayant pour but d'inculper son honneur et sa délicatesse; Hubert est 
en outre déclaré coupable d'avoir proféré des cris séditieux. 

M. le président: Faites monter les accusés veuve Chaveau, Delont, 
Combes, Duval, Leroy, Dulac et Boireau : les autres accusés ne se-
ront amenés que plus tard. 

Ces huit accusés sont introduits et prennent tous place sur le banc 
d'en bas au milieu d'un profond silence. M

1
"" Chaveau. en se voyant 

séparée de ses fils, paraît plongée dans la plus vive douleur. Delont, 
au contraire , ne peut cacher sa joie. Combes et Duval sourient à 
leurs parens et amis. 

M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement et ordonne 
que les nuit accusés soient mis sur-le-champ en liberté, s'ils ne sont 
retenus pour autre cause. « Les accusés, dit ce magistrat , vont être 
élargis tout de suite, sauf Boireau. » 

En entendant ces paroles, Boireau se lève et s'apprête à parler; puis 
il réfléchit, frappe la barre d'un violent coup de poing et se rassied 

M"
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 Chaveau ne peut retenir ses sanglots ; les gardes qui l'ac 
compagnent sont obligés de la soutenir , son visage est baigné de 
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 s cetle form

c, autorisée avant le Code de procédure, etait-
tanol

 J

able? G

'
e!>t

 ce que ne pensa pas ^Tribunal de première ms-oce d
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is leJlribunj 
„„ pauvres enfans ! On la conduit hors de l'au 

dience , et long-temps encore on entend sa voix répétant avec l'ac 

cent le plus déchirant : « Mes enfans! mes enfans ! mes pauvres en-
fans! 

nr 
Hulêrt,~te levant et d'une voix haute -.Nous saurons souffrir po 

notre belle cause : on ne souffre jamais assez pour une cause si 

Huilier)". Le jury, m'a cru coupable; je suis innocent; je l'ai 
prouvé en venant moi-même, sans crainte, me livrer à la justice. 

Hubert, forçant sa voix, et étendant la main vers 1 auditoire : 
Nous sommes coupables à vos yeux., mais le public nous absoudra. 

M. le président : Gardez le silence, vous n'avez pas la parole. 
Huillery: Il doit au moins appartenir à des condamnés de dire 

ce qu'ils ont dans le cœur. 

M. le président : Vous ne pouvez parler que sur l'application de la peine. 

Huillery, d'une voix tonnante : Eh bien ! voilà mon dernier mot : 
je ne veux pas de votre indulgence: non, je n'en veux pas! Je ne 

veux pas de diminution de peine... je veux la mort ! la mort ! enten-
der-vous? Donnez-moi la mort! Voyons si vous l'oserez ! 

Hubert: Oui, la mort ! la mort! Nous la voulons... 

M. le président : Gardes, faites sortir Hubert et Huillery. 

Huillery, les dents serrées : Je suis calme, vous voyez, je suis 
très calme*; je ne m'emporte pas. 

Hubert : Allons, osez donc faire dresser l'échafaud de Pépin et de Morey ! 

Huillery : Je n'ajoute plus rien, moi ; je suis prêt à mourir. Ver-z le sang innocent ! 

Hubert : 11 retombera sur vos tètes ! 

Les eflvrts ries défenseurs pour calmer les accusés sont inutiles 

sez 



\imtrt et Huillery1 sont dan* m état d'exaltation difticiie à décrire. 
M. de Montsarrat, substitut du procureur-général, se lève, et 

prend les conclusions suivantes : 

« Nous, substitut du procureur-général près la Cour royale ; attendu 
que les accusés Hubert et Huillery, par leurs clameurs et leurs vocifé-
rations séditieuses, mettent obstacle au libre cours de la ju^ice; 

» Requérons qu'il .plaise à la Cour, en exécution de l article 10 de la 
loi du 9 sepierr.bre 1835, les faire retirer de l 'audience et reconduire en 
prison où copie leur sera donnée de notre réquisitoire, et des arrêts à 
intervenir. 

M. le président : Il sera consigné au procès-verbal que Hubert 
et Huillery ont troublé l'audience. Ils vont être immédiatement re-
conduits à la Conciergerie; leur arrêt y sera lu. 

Huillery : Allons ! je ne dirai plus rien ; je vous prie de me lais-
ser, je ne dirai plus rien. 

Hubert : J 'en appelle au peuple. Le peuple jugera entre vous et 
nous. Ce ne .»era pas long ! 

M. le président : Au premier motd'interruption, je vous fais sor-
tir. 

Hubert : Vive la république ! vive la république ! 
Huillery : Vive la république ! 

M. le président : Gardes, faites sortir les accusés Huillery et 
Hubert. 

Hubert : Au revoir, mes amis, au revoir, nous nous reverrons 
au revoir tout le monde. 

M. le président : Husson, avez-vous quelque chose à dire pour 
votre défense? 

Husson, en pleurant : Je sais innocent; je n'ai rien de plus à du e. 
(Une agitation très vive règne dans tout l'auditoire.) 

Me Rittier : Je délire que la Cour, avant de prononcer la con-
damnation qui doit atteindre les accusés, veuille bien au moins lais-
ser passer quelques instans , afin que les impressions de la scène 
que nous venons de voir à l'instant, ne réagissent pas sur la condam-
nation... 

M. le président : La Cour vient tout-à-l'heure de donner un exem-
ple éclatant de sa modération, elle aurait pu faire constater les délits 

commis à l'audience par les accusés, et prononcer centre eux une 
peine. 

Me Rittier: ie ne faisais qu'un appel à la modération de la 
Cour. 

M. le président : La Cour n'a pas besoin de leçons de modéra-
tion ; elle vient de le montrer à l'instant même. 

Me Rittier : Je la supplie donc de ne pas se laisser impressionner 
par la scène qui vient de se passer sous ses yeux. Je dirai pour Hu-
bert qu'il était bien jeune quand il est venu à Paris, qu'il y est resté 
sans appui, sans soutien, sans autre ressource que son travail et son 
intelligence. Malgré les paroles qu'on vient de faire entendre, la 
Cour ne pensera pas que nous soyons dans un moment ou la sévérité 
soit dé sirable. Des raisons, que je n'ai pas besoin de développer, doi 
vent au coniraire porter la Cour à une grande indulgence. 

La Cour se retire pour délibérer; les défenseurs se groupent au-
tour des cinq condamnés et leur adressent des consolations et de 
vives exhortations au calme. 

Après un quart-d'heure de délibération, la Cour rentre en séance, 
elle prononce un arrêt par lequel elle ordonne que, vu le trouble ap 
porté à l'audience par deux accusés, l'arrêt qu elle a rendu leur sen 

signifié. 
L'arrêt condamne : 
Charles Chaveau à 10 ans de détention. 
Iluiiiery à 5 ans de prison. 
Hubert à 5 ans de prison. (La peine de l'année d'emprisonnement 

prononcée antérieurement contre Hubert, pour insulte envers un 
magistrat, se confondra dans ces 5 années.) 

Gabriel Chaveau à 5 ans de prison. 
Husson à 3 ans de prison. 
Ordonne qu'à l'expiration de leur peine , les cinq accusés reste-

ront pendant dix ans sous la surveillance de la haute police. 
11 oraonne en outre , que la signification faite aux accusés Huil-

lery et Hubert, les avertira qu'ils n'ont que trois jours pour se pour-

voir en cassation. 
M. le président : Faites retirer les condamnés, 
Me Moulin : Je demande la parole. 
M. le président : L'audience est levée. 
Me Moulin: Je demande qu'il me soit donné acte de ce que M. le 

président n'a pas demandé à Hubert s'il n'avait rien à dire sur l'ap-

plication de la peine. . 
M le président: Gela ne sera pas consigné au procès-verbal. J ai 

interpellé les accusés, et Hubert ayant troublé l'ordre , a , conformé 

ment à la loi , été expulsé de l'audience. 
La Cour se retire. 
G. Gtaveau, en se retirant : Je saurai supporter ma peine avec 

courage; mais sachez, MM. les jurés, que vous avez assassiné une 
mère de famille en nous condamnant. 

Husson : La république nous vengera ! (Les accusés sont emme 

L'audience est levée à cinq heures et un quart. Après la levée de 
l'audience on entend t ous les accusés qui, réunis en bas à la petite 
porte delà Conciergerie, ont en chœur entonné la Marseillaise. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

COUR SUPRÊME DE BOMBAY. (IJVDOSTAN.) 

(Correspondance particulière de la Gazcile. des Tribunaux.) 

PRÉSIDENCE DU «RAND-JUGE. — Audience du 30 septembre 1835. 

ACCUSATION D'HOSÎICIDE COMMIS «ANS UN DUEL. — USAGES DU PAYS 

Une fies circonstance les plus curieuses de ce procès, c'est qu'il 
introduisait comme témoin devant un jury anglais-indien de: pau-
vrradiabïes qui ne comprennent pas grand chose à la justice, et 

auxquels il est difficile de ne pas mentir, euxqux ne font autre chose 
du l

e
Manvier au 31 décembre. Or, quand il leur arrive quelque 

laosiiî inzaœ de cette espèce, on les envoie en prison après les 
avon b S éSllés H 3 difficile' de peindre l'étonnemen la 
crainte et les autres sentimens qu'exprime leur physionomie, et c est 
S qui forme cependant la partie la plus plaisante de» débats. Imagi-

nez vous de"pauvres gens presque nus, au teint cuivre etpercués 
dans une espèce de boite, au pied de laquelle est placé un gros in-
terprète. A chaque question, ils promènent de grand* yeux noirs sur 
les Ves sur le jury, sur l'auditoire; puis quand ils arrivent à 1 inter-
prète qu'ils regardent comme une espèce d'animal malfaisant, Us 

cherchent à lire sur sa figure quelle doit: être leur ^Ponse-Jout 

ce a se 
éventail . 
avocats, et l'auditoire transpire à son aise. 

Il ne s'agissait dans le procès actuel ni d'un assassinat, m d un vol, 
mais d'une affaire d'honneur; les juges de l'Jndeavaient depuis long-

temps annoncé la résolution de s'opposer mx duels et dg traduire le 

e passe par une chaleur de 35 degrés. On balance un grand 

ail de bois sur la tète des juges, sur celle des jurés, sur MM. les 

« m ' . 
combâttan* devant U justice, De |à cette poursuite dont tout Je 
monde au reste prévoyait le résultat. 

Au mois de juillet dernier, un événement déplorable eut lieu dans 
le cantonnement de Poona, gouvernement de Bombay. M. le doc-
teur Maicolmson, chirurgieu-aide-major au 19e régiment de la com-
pagnie des Indes, surprit le soir sa jeune femme non pas en cou-
venaiion criminelle, suivant la force technique de l'expression 
anglaise, mais du moins dans un tête-à-lète fort suspect avtc le ca-
pitaine Urquharî, major de brigade (1) au même régiment, A la 
suite de provocations violentes, un ctuel eut lieu le lendemain. Ou te 
battit au pistolet ; les deux adversaires firent feu en même temps à 
un signal convenu ; le capitaine Urquhart, frappé au cœur, fut tué 
$jr la place , l'aide-major fut bîetsé à la main. 

Par suite de ces évenemens, l'aide-major a été traduit devant la 
Cour suprême de Bombay comme auteur d un meurtre ; le major 
Stalker, le lieutenant Mac-Donnelt et le docteur James Don, chirur-
gien-major (homme fort respectable, et ie même qui soigna notre 
malheureux jacquemunt avant sa mort), ont été poursuivis comme 
complices soit pour avoir servi de témoins dans le duel, soit pour 
n'avoir pas trouvé moyen d'eu empêcher les fâcheux résultats. 

Le grand juge présidait la Cour suprême, il avait pour assesseur 
M. le juge Awury; l'auUiioire était pour la plus grande partie com-
posé de militaires de la garnison de Bombay et du camp de Poona. 

Les débats oat duré toute une journée, ils se sont ouverts à dix 
heures du matin. 

Le docteur John-Porter Maicolmson, aide-major; le major Foster 
Stalker, le lieutenant James Mac-Donnal et le docteur James Don, 
chirurgien-major, ont été amenés à la barre et on leur a donné des 
chaises. Les trois premiers étaient en uniforme; le docteur Don avait 
une redingote militaire de drap bleu. 

Le greffier-adjoint de la couronne a lu ïindictment, ou acte 
d'accusation, rédigé en termes fort sommaires. 

Les accusés ont déclaré qu'ils n'étaient pas coupables, et renoncé 
ainsi à toute exception d'atténuation. 

Les douze jures ont pris place et ont prêté serment. 
M. Roper, avocat, était chargé de la défense des quatre accusés 
Aucun avocat ne s'est présenté pour les héritiers du défunt , qui 

avaient cependant manifesté l'intention de se rendre parties civiles. 
Cette circonstance a excité la surprise de la Cour. 

Les témoins à charge étaient la plupart des domestiques indous. 
Ils ont déposé par l'entremise d'un interprète; Yoici la substance de 
ces déclarations propres à faire connaître les usages du pays. 

Itloo Sewjee : Je suis hamaul (c'est-à-dire porteur de palanquin) 
au service du docteur Don ; c'est ce Monsieur que je vois ici en re-
dingote bleu-foncé. Il y a environ deux mois et demi, de grand ma 
tin, lorsque le jour paraissait à peine, j'étais dans ie jardin hors du 
cantonnement près du bungalow ( la barraque ou logement ) de M 
Don. Un Monsieur, dont je ne sais pas le nom, et que je ne recon-
naîtrais pas si je le voyais, m'appela. Un autre Monsieur monté sur 
ie cheval de mon maître, accourut en criant : « Un palanquin ! un 
palanquin ! un palanquin ! » 

» Je crus d'abord que mon maître, qui était sorti de bonne heure 
pour faire une promenade, était tombé de cheval. « Amenez vite le 
palanquin, me dit l'inconnu. » J'obéis ; trois de mes camarades, ha 
rnauls comme moi, m'aidèrent à porter le palanquin. On nous con 
duisit à quelque distance du jardin de M. Don, sur un terrain incuite, 
couvert-d'herbes sauvages ; nous y vîmes un homme étendu à terre. 
Le docteur Don et un autre Monsieur mirent cet homme dans le pa-
lanquin , et l'on nous ordonna de le porter dans un bungalow où 
avait logé autrefois le saheb stalker (c'est-à-dire le seigneur ou 
maître stalker). On déposa le corps dans une chambre, et nous par-
tîmes. » 

Rama Bajeeba , Godoo Ramojee et Vemo Limbajee , les trois au-
tres hamauls , ou porteurs du palanquin , rendent compte du 
même fait. L'homme qu'ils ont transporté était déjà complètement 
mort. 

Imaum-Khan-Mahomed: Je suis mussaul (domestique musul 
man ) , au service de M. Don. Mon maître a coutume de sortir tous 
les matins à quatre , cinq, et au plus tard à six heures ; il était 
monté à cheval le 18 juillet , à cinq heures et demie , après que le 
canon de Diane avait été tiré , au lever du soleil. A six heures et 
demie , le major Stalker est arrivé sur le cheval de mon mai.re , et 
a demandé un palanquin. Les quatre hamauls l'ont suivi : le jardin 
de mon maître est tout auprès du terrain oû l'on fait les exercices 
militaires. 

Anrjee Wiitojee : J'étais attaché à feu M. le capitaine Urquhart 
à Poona, en qualité de ramosee (valet d'écurie). La dernière fois 
que je le vis ce fut il y a deux mois et demi vers quatre heures du 
matin. Pendant que je pansais mes chevaux, M. Stalker vint chercher 
mon maître, qui s'habilla aussitôt; ils prirent du thé et partirent 

tous deux à cinq heures dans le garée (tilbury) de M. Stalker. De 
puis je n'ai plus revu mon pauvre saheb (maître.) 

Roobana Khundoo : Je suis le gorawalla ( ie groom ) du doc-
teur Maicolmson; c'est moi qui prends soin du cheval qu'il a coutu-
me de monter. Il a l'habitude d'aller tous les matins et tous les soirs 
à l'hôpital. Le samedi 18 juillet, il est parti avant que l'on eût tiré 
au camp, le coup de canon de Diane. Bientôt après un domestique 
de M. Mac-Donnell est venu, et m'a dit que mon maître demandait 
son cheval. Je l'ai selié et l'ai conduit au bungalow de M. Mat-
Doonell. Ces Messieurs partirent ensemble ; je les suivis ainsi que le 
groom de M. M'ic-Donnell. Nous arrivâmes à la porte extérieure du 
camp, dite porte d'Apoilon. Là, se trouvaient M. Urquhart et le ma 
jor Stalker, dans un garée (tilbury). Ils avaient avec eux un garo-
walla à cheval. Je revois ici trois de ces Messieurs; quant à l'autre, 
que je connaissais sous le man de saheb (seigneur) Urquhart, je ne 
le vois pas, et il y a pour cela une bonne raison.... Les quatre sahebs 
(seigneurs ou maîtres ) mirent pied à terre, et le gorawella et moi 
nous les attendîmes fort inquiets, car nous voyions bien qu il allait se 

passer quelque chose de mauvais. Une heure ou une heure çt demie 
après ils revinrent, mais ils n'étaient plus que trois. Mon maître avait 
la main ensanglantée; il n'avait pas elle gant; le sang coulait de la 

paume de la main où était la blessure. Mon maître le docteur Mai-
colmson remonta à cheval, je le suivis. Les autres Messieurs s'en al-
lèrent de leur côté ; dans mon trouble je ne remarquai pas quel 
était celui qui manquait. . 

Shaik-Peer-Mohamed: Je suis ramosée (valet d'écurie) du 

docteur Maltïolmson ; je l'ai vu sortir vers quatre heures du matin , 
le jour du malheureux événement, il avait coutume de taice une pro-

menade tous les malins, je ne fus donc point surpris de son départ. 

M. Robert Saint-John, lieutenant dans l'armée dé Bombay : Me 

trouvant au camp de Poona dans le mois de juillet, j'y ai connu le 
capitaine Alexandre Urquhart. Le 18 juillet, vers six heures du ma-
tin, je reçus du calonel Vy'ilshire ma nomination aux fonctions de 
major de brigade, en remplacement de M. Urquhart qui venait d'ê-

tre tué en duel. Il m'ordonna en outre de prendre soin de ses pa-
piers et de ses effets. J 'entrai dans une chambre à coucher où l'on 

avait exposé m un lit le corps du défont u - ... 
il y avait dans ta chambre des épées \™«J
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puis, le scellé a été levé peur en retirer la paire de Hs.^"'
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actuelie. eut sous les yeux de la Cour, et qui
 a d a

£rïe^ qui ^ 
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GunneshHuree : J'étais camatee (jockei) au service de M r-
quhar . Le jour de sa mort, vers 5 heures du matin i

e
il
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-

s habiller; ensuite je le vis monter en garée avec le maW ^ à 

On a ramené mon malheureux sa/ieb mort On est allé rh K
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-

Mac-Adam, le général des docteurs (chirurgien eu chef ri» M ' 
mais il n y avait plus de ressources ; le co^ fut déposé sur 

On plaça des sentinelles autour de la barraque, afin d'e-nr,L
 u

-
curieux d'y entrer. uc,u Pecher l

es 

Shaik Amed : J'étais Mussaul, c'est-à-dire domestimiP ^ 

man du capitaine Urquhart au moment de. sa mort. A miai ï.
SuI

" 

res du matin, le major Stalker vint le chercher dans 

prirent du thé et partirent accompagnés d.»Naiha, le sroo1n7e ' lls 

maître. Au moment de partir, le Ramosee (valet d é urie~ ri °n 

maître m'appela et me donna ordre de préparer à déieûn'
P
r m0Q 

quatre personnes.... P°ur 

Cette révélation du témoin produit sur la Cour et sur Pauditoir 
une pénible impression. Elle semble annoncer que 
espérait arranger l'affaire à l'amiable et revenir avec 

son et les témoins, pour sceller chez ïaiV leur réconciliation IPv
3lm

" 
à la m; in. ; verre 

(1) Les régimens anglais sont divisés par brigades. Un capitaine 

sous le nom de major de brigade, remplit les fonctions de nos chefs dè 
bataillon. 

Jusqu ici, ni l'acte d'accusation qui se réduit, suivant l'usa»» 
glas, à un simple libellé de l'inculpation, ni la procédure oral*

30
" 

taisaient connaître l'origine de la querelle qui a eu un résultat si f"e 

neste. Les témoins suivans ont divulgué ces détails qui auraient M! 

beaucoup plus développés si l'intervention de parties civiles ^; 
élevé un débat contradictoire. 

si fu. 

Qtété 
viles eût 

Shaik Hoosein : Je suis intendant du docteur Maicolmson Tb 
les premiers jours de juillet, ses manières ne me présentaient ri™ 
d extraordinaire. Le vendredi 1? juillet, vers dix heures et demi, 
du soir, pendant que le saheb (mon maître) était absent pour Z 

service de 1 hôpital, M. Urquhart arriva, et se tint à dix pas de h 

maison. M
me

 saheb (ma maîtresse), la femme du docteur Malcolm 
son, sortit à cinq pas environ du bungalow. M. Urquhart lui

 serr
a 

tendrement la main, et ils s'éloignèrent. Le saheb (M. Malcoiu^ 
arrnva un peu plus tôt qu'à l'ordinaire. Instruit qu'ils étaient ensem' 

ble, il courut après eux. J'entendis une grande dispute; je vis le 
saheb et le capitaine se donner de grands coups de poing. La q

He 
relie eut l'air de s'apaiser quand ils se furent dit deux mots à |'o 
reille. Le capitaine Urquhart cria : A moi Cipayes! » Tous les Ci-

payes (soldats indiens) qui étaient là ds plan on accoururent • M 
Urquhart dit : « Il ne me faut pas tant de monde, j'ai besoin se'ule-
lement d'un ou deux hommes pour .n'accompagner à mon quartier » 
Il s'éloigna avec deux sold ds pour esc «rte. Il tombait un peu de 
pluie , la nuit était obscure, en sorte que je n'ai pas très b en vu ce 
qui s'est passé. Je sais seulement qu'à l'arrivée du capitaine, Mme 

saheb (ma|maîtresse) est sortie la pi emiè e, le capitaine lui a serré la 
main: il me semble pour ce fait-là que je le vois encore ; le saheb 
(mon maître) est survenu et m'a semblé fort mécontent. La querelle 
a eu lieu à fort peu de distance au dehors de 1s maison. 

M. Roper, avocat des accusés, a dit qu'il ne croyait pas nécessaire 
de produire des témoins en faveur de ses cliens, et que les témoins 
à charge avaient eux-mêmes assez bien éclairci l'affaire pour que ni 
lui ni ses cliens eussent rien à dire ; le jury devant être convaincu 
qu'il s'agissait d'une affaire d'honneur et non d'un meurtre. 

M. le juge-assesseur Awdry se disposait à faire le résumé des dé-
bats, mais le chef du jury a dit au nom des jurés que sa seigneurie 
pouvait s'épargner cette peine, parce que déjà leur opinion était 
formée. 

Le greffier-adjoint de la couronne ayant lu de nouveau les qu.es-
tions posées dans l'acte d'indictment, le chef du jury a répondu 
sur chacune séparément : notguilty{ non l'accusé n'est pas cou-
pable.) 

M. le juge Awdry : Il est de mon devoir défaire remarquer à l'é-
gard de M. le docteur Don, qu'aucune espèce d'imputation n'est 
sortis contre lui des témoignages. Il est évident qu'il était allé à son 
jardin suivant sa coutume, et qu'il s'est trouvé par hasard sur le 
théâtre de l'événement. Les preuves d'une participation circonstan-
tielle au malheureux duel s'élevaient à la vérité contre les trois autres 
accusés, mais le jury les ayant compris dans une même formule d'ac-
quittement,leur honneur n'en peut recevoir aucune atteinte. 

Le grand-juge, se tournant vers les accusés : Messieurs, vous êtes 
tous acquittes. 

Les quatre accusés ont salué la Cour et les jurés, et se sont retirés 
au milieu des félicitations de leurs amis. 

APPEL A LA BIENFAISANCE . 

Monsieur le Rédacteur , 

Vous avez rendu compte, avec une exactitude parfaite, dans votre nu-
méro d'hier, de tous les détails de l'affaire da sieur De! Fabro et des 
filles Roffé et Blin, condamnés correctionndlement pour fait de loterie 
clandestine : vous avez bien voulu en même temps relater les paroles 
si bienveillantes pour moi de M. l'avocat du Roi,« qu'après avoir agi 
» comme magistrat dans cette malheureuse affaire, j'avais, comme 
» homme, rempli les devoirs d humanité, en prenant soin de quatre 
» jeunes enfans délaissés par suite de l'arrestation de Del Fabro, et de la 
» séquestration comme aliénée de la fille Roffé leur mère. » 

Je n'ai eu, sous ce dernier rapport, Monsieur, qu'un mérite bien ac-
cessoire; je me suis associé à plusieurs personnes honorables , qui mws 
par les mêmes sentimens que moi. se sont spontanément partagé la jeune 

famille; j'ai imploré en sa faveur la bienfaisance de la R«ine, et Sa Ma-
jesté s'est empressée de mettre à ma disposition une somme de 100 rr. 
et une laj-efié, 

Maintenant, M. le rédacteur, que j'ai impartialement rétabli les faits-
qu'il me soit permis de réclamer de votre philantropie la mention aa^ 
l'un de vos prochains numéros, qu'une souscription est ouverte en nies 
mains, dans le double but de substenter les quatre jeunes enfaps, aoi. 
l'aîné a six ans, à Bçine, et de préparer, pour Del Fabro et la fille " • 
dont l'union sera bientôt légitimée, les moyens de les retirer oe 
misère affreuse où ils sont plongés , et de leur faire oublier aa 

le travail et une position au moins supportable des torts Sravf* \
rop 

expient, et qui n'ont trouvé leur origine que dans une inwgenc« 
long-temps dissimulée; l'iuconduite y étant absolument étrangère. 

Recevez, Monsieur le Rédacteur, etc., , 
Le commissaire du quartier du Mowe , 

BKIMSELIN , „ ^ 

Grande-Rue Verte, 10, faubourg Saint-H.onore. 

Paris, 8 avril 

CHRONIQUE-

DKPAM'EMENS. 

Les notaires fliwenUls porter directement leur wenUl 
demande 



a«e-tepoto , lorsque î objet de cette demanda ri ex-
fr.? 

^ £f a soumis les notaires comme tous les officiers ministériels, à 
1
A i exceptionnel pour le paiement de leurs frais; indépendam-

l'article 60 du Code de procédure civile, qui attribue au 
le droit exclusif de connaître de I 

^'ni de frais les articles 51 de la loi du 25 
toute demande en paie 
ventôse an XL et 173 du 

fffU
^7l807 aui confèrent, le premier au Tribunal, le second au 

wfJVt seul le dro.t de ta 
de fa 

lesjugfs-de-paix 

,iU
" ̂ nt seul le droit de taxer les actes des notaires; enfin la dis-

preS
!!nn spéciale de la 1.4 du 2* frimaire an VII (art. 30), qui auto-

P°IP
S
 iuses-de-paix à délivrer un exécutoire aux notaires, pour les 

'
tS

 demande en paiement d'honoraires, qufn'excèdent pas 100 fr.? 
U

'"
e

 e nvent-ils pas porter une pareille demande directement devant 
^•ucre-de-paix, et y a-t-il nécessité dans ce cas de déroger, à leur 
'? IpH au droit commun ? 

T^'divers ministres delà justice, consultés sur cette difficulté 
.,'nmbre de juges-de-paix et de procureurs du Roi, ont rendu les 

Kmbre ^26, 8 novembre 1827, 28 mai 1828 et 30 novembre 

pl
usieurs

 décisions rapportées dans les recueils, et qui poitent 
en'subslance : 

Oue les notaires ne saurient être rangés dans la catégorie des offi-
■«rs ministériels dont parle l'article 60 du Code de procédure civile; que 

î« raisons qui ont servi de base à cet article ne leur sont pas applicables; 
e les frais qu'ils réclament étant généralement extra-judiciaires et n'é-

»nt cas faits sous les yeux du Tribunal, il ne pouvait y avoir aucun 
motif de les soustraire à leur juge naturel, le juge-de-paix de leur can-
ton lorsque la somme réclamée rentrait dans ses attributions. » 

Ces décisions sont sans doute fort respectables ; mais nous regret-
tons de ne pas retrouver au lieu d'une simple opinion ministérielle, 
des autorités bien autrement imposantes, émanées de la Cour de cas-
sation. 

La difficulté vient de se présenter de nouveau devant le juge-de-
psix de Guines (Gironde.) 

J,e notaire du lieu avait formé devant ce magistrat une demande 
en paiement de 40 fr. pour divers actes ; la partie assignée a soutenu 
l'incompétence du juge-de-paix, qui, par son jugement du 2 mars 
dernier, a écarté l'exception, en se fondant sur le principe général 
de la loi du 24 août 1790, et les diverses raisons que consacrent les 
décisions ministérielles intervenues sur la question. 

— Qu'au moyen-âge, alors que dans les cœurs la foi était sincère 
et vive, on considérât comme pratique religieuse l'usage d'aller en-
tonner aux portes des fidèles , dans la nuit de Pâques , le chant de 
la résurection, cela se conçoit, et l'usage pouvait paraître respecta-
ble. Alors, en effet, une pensée de piété dirigeait les chanteurs , et 
leurs accens étaient accueillis comme un symbole de la fête du len-
demain. Ce n'était sans doute pas, comme aujourd'hui , un moyen 
honnête de mendier, pour les uns, une partie de plaisir pour les au-
tres, et pour le plus grand nombre une occasion de débauche. 

Tout le monde sait , effectivement , comment fimssent les chants 
de résurrection ; on sait que le produit des alléluia s'écoule dans 
des orgies, et que souvent même ces réunions sont des causes de dé-
sordre. Nous ne voulons pas parler seulement du tapage nocturne 
qu'elles occasionnent , et qui pourrait être puni de peines portées 
au Code pénal, si un usage abusif n'eût fait toléret jusqu'à nos jours 
cette faculté de troubler impunément !e repos des citoyens ; nous 
voulons parler des excès fâcheux qu'elles font naître parfois , car la 
sobriété est souvent la moindre vertu des chanteurs de motets. Aussi 
samedi dernier, pendant la nuit, dans la rue St-Sauveur à Gaen, des 
clianteurs se croyant sans doute autorisés à exiger le prix de leurs 
chants, sont entrés dans une boutique à la porte de laquelle ils ve-
naient de brailler, et ils ont grièvement maltraité le maître inoffen-
sif de la maison. Plusieurs voisins, éveillés par le bruit de cette 
sejne, sont heureusement arrivés à temps pour mettre un terme aux 
actes de violence exercés par les chanteurs, qui ont pris la fuite. Ils 
ne sont parvenus à en arrêter qu'un seul, le nommé Cannevas, ex-
bedeau de la paroisse St-Ettenne, ménétrier et releveur de matelas. 
Une instruction judiciaire va avoir lieu sur cette affaire. 

A coup sùr la religion ne pourrait que gagner à ce qu'un usage 
qui peut fréquemment amener de tels excès, et qui, dans tous les 
eas, n'a aucun objet réel de piété, fût aboli. 

sur 

PARIS , 8 AVRIL 

— La demande en validité des saisies-arrêts, formées 
les valeurs provenant d'une succession bénéficiaire, doit être 

portée devant le Tribunal du lieu où la succession s'est ou-
wrte, et non devant ct'M du domicile de l'héritier. 

Ainsi jup-é par la l
re

 chambr" du Tribunal de première instance, 

Çuslapréîidencéde M. Debelleyrae, s»
r les

 observations de M" 
Teste et Pailiet. M

e
 Glandaz, avoué,

 s
C

,lt
enast que i article 59 du 

^de de procédure civile, qui défère au Tribut
1 du lieu où la su

c-
«ssion s'est ouverte toutes les demandes formées a73

nt
 partage, 

pétait pas applicable au cas d'opposition; les principes de co.'."P
é

" 
^?ce, en pareille matière, étant fixés par l'article 567. En vain, di-
«it-on, qqe dans ce cas c'est la succession qui est partie saisie et 

dérîL
 ass

'S
ner a son

 domicile : la succession ne peut être consi-
eree abstraction faite de ceux qui l'ont appréhendée et qui doivent 
r
vi

Seu
^ ^

tre
 regardés comme véritables parties saisies, 

«aïs le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Poinsot, 

inrii w
U

 **
0
''

 a
 repoussé

 ce
 système et jugé que l'article 59 était 

Ppucable à tous les cas où il s'agissait de demandes intentées avant 
Partage contre une succession, même à celui des demandes en vali-
de «opposition. 

J °.
u
'
ez

-TOus savoir quelle est cette jeune et jolie personne au 
Q.

mt
 ™

s
) à la bouche rosée, qui se présente devant la 5

e
 chambre? 

est h « Philibert, jeune modiste, qui n'a pas moins de grâce que c eandeur. 

i J\
cette

 dame brune piquante dont le temps n'a fait qu'ef 

dn,,f
n

ariDes
'
 Kt

 qui se place auprès de la première ? C'est M 
^MsûC'rtisleen modes. 

tcoa'é personnes se sont associées ; mais à peine un an s'est 
e
n a

'l^
Ue

.'
a
 discorde, pénétrant au sein de l'association féminine, 

e
nle\ ■

 Ia
 P

a
''
x et

 l'harmonie. M
ue

 Philibert se retire, elle veut 
quel y

 Ses meu
bles, M™

e
 Ardouin s'y oppose : de là procès, sur le-

^lep^ent s'expliquer aujourd'hui les parties en personne, 

sons de i P^
rt

 Prétend qu'ayant travaillé dans les premières mai-
c
'été l

 ca
P

ital
e> elle a mis de plus que M

me
 Ardouin dans la so-

tin
n

 '
d
p° 'industrie, et que cette dame s était obligée, en compensa-

vaiiie a
 a

?
ourri

r et de la loger. M
me

 Ardouin répond qu'elle tra-
eas d

e
 jH

ssl D
'
e
u que M

ue
 Philibert, et que personne n'est dans le 

1
 '^Ue fac f

11 re
.'
no,

drer. Ici s'engage entre les deux athlètes un col-
l
eur

sstm' ,'.
an

*
me

, mais toujours plein de convenance, que nos lec-
<N Aw? •

0nt aisérn
ent. Le visage de M

lie
 Philibert se colore ; 

troues
 ae

°v
n é

P
r
°uve un léger tremblement; toutes deux sont 

îeQt
 avec tt

CS
 ^

ar
 *

a cramte et
 l'espérance : maintenant elles écou-

attention les plaidoiries des avocats, ensuite elles suivent 

i ifit )• 

avec anxièië la délibération des magistrats. Enfin, elles demeurent 
immobiles au prononcé du jugement, par lequel le Tribunal : 

Considérant que la propriété des meubles réclamés par la demoiselle 
Philibert n'est pas contestée ; 

Qu'il est constant qu 'une société a existé entre elle et M
me

 Ardouin; 
(Jue la demoiselle Philibert ayant partagé les bénéfices, doit suppor-

ter une part des charges de ("association, mais que son industrie doit 
être prise en considération pour la fixation de cette part ; 

Ordonue que les meubles seront restitués à la demoiselle Philibert ; 
condamne cette dernière à payer à M

me
Aido;uQune somme de 200 fr., 

dans un délai de deux mois, et compense les dépens. 

\ — A la fin de décembre dernier, M. l'abbé Migne, directeur de 
l'Univers reli gieux, a adressé à ses abonnés et actionnaires une 
circulaire qui fut jointe au journal. Cet écrit ne portait ni nom 
d'auteur, ni signature d'imprimeur. Il fut déféré à la police correc-
tionnelle pour double contravention aux dispositions du Code pé-
nal et à la loi d'octobre 1814. 

M. l'abbe Migne, directeur, et M Jules Desportes, imprimeur de 
l'Univers religieux, comparaissaient aujourdhui devant la Cour 
royale, sur l'appel interjeté par M. le procureur du Roi, du juge-
ment rendu en première instance en leur faveur. 

La Cour, après avoir entendu les intimés, et sur les conclusions de 
M. Lhdelot, substitut du procureur-général, a rendu l'arrêt suivant 

En ce qui touche l'application des articles 283 et 284 du Code pénal 
résultant de ce que l'écrit dont il s'agit aurait paru sans indication de 
nom, profession et demeure de l'auteur ; 

Considérant que cet écrit ayant pour objet un appel de fonds à verser 
entre les mains du ctirecttur du jouroal, contenait une désignation et 
une qualification suffisantes, et que cet écrit n'ayant été distribué qu'a 
vec; le journal s'y référait nécessairement; 

Eo ce qui touche la contravention imputée à Desportes, résultant du 
défaut d 'euouciation de ses nom et demeure ; 

Considérant que l'obligation imposée aux imprimeurs par le para-
graphe 2 de l'article 4 de ia loi du 2 octobre 1814 a eu pour objet de fa 
ciliter la recherche des abus et des délits de la presse ; que les disposi-
tions de la loi sont générales, et n'admettent dès-lors aucune distinction 
fondée sur la nature ou l'étendue de l'écrit imprimé; 

Considérant que la bonne foi de l'imprimeur, qui pourrait être invo 
quée comme circonstauce'exclusiveou au moins atténuante s'il s'agissait 
d'un délit , ne peut être appréciée en matière de contravention que par 
l'administration qui seule a droit de modérer et même de faire remise 
de la p-ine; 

La Cour, en ce qui touche Jacques-Paul Migne, ordonne que le juge 
ment dont est appel recevra son entier effet ; 

En ce qui touche Jules Desportes, le condamne à l'amende de 3,000 
fr. et aux dépens des causes principale et d'appel 

— M. Proux, imprimeur de la Quotidienne, était aussi intimé 
devant la Cour sur 1 appel interjeté par M. le procureur du Roi d'un 
jugement rendu en sa faveur ie 11 mars dernier. 11 s'agissait du pros 
pec us de ÏAlmanach du duc de Bordeaux , envoyé aux abonnés 
de ia Quotidienne, en même temps que cette feuille. 

M. Diuelot , substitut du procureur-général, a requis l'application 
des ûiêujes principes consacrés par la Cour dans l'affaire de ïUni-
vers religieux. 

Malgré les efforts de M
e
 Chauvin Béliard , la Cour a infirmé la 

décision des premiers juges,, et condamné M. Proux à 3,000 fr. d'a-
mende pour n avoir pas mis son nom au bas du prospectus de l'ai 
manach 

— Les affaires criminelles arrivent en si grand nombre au greffe 
de la Cour royale , que la session extraordinaire, qui ne devait s'ou-
vrir que le I

e
'' mai, sous la présidence de M. Pouitier, par l'affaire 

des quarante voleurs, commencera dès le 20 de ce mois, et se conti-
nuera même après le jugement des quarante. 

— Les pièces concernant l'assassinat du prêtre espagnol sont ar-
rivées au greffe de la Cour royale, et la chambre des mises en accu-
sation va être appelée à prononcer sur cette importante affaire. 

— Voici le plaidoyer littéral, exact, sténographié du pauvre Val-
lée, prévenu d avoir mendié sur la voie publique. M. le président lui 
expose qu'il est arrêté pour délit de mendicité. 

« C'est vrai. Messieurs mes maîtres et seigneurs, que je suis cou-
pable, s'écrie Vallée. J'ai mis le pied dans la voie du crime, et on 
est au fond de l'abîme toutefois et quand on a mis le pied sur le 
bord. J'ai fait mes premiers pas dans le crime rue Trousse- Vache , 
où MM. les commissaires de police m'ont arrêté. Tout cela vient 
pourtant de ce que j'avais cassé ma pipe. Pour un vieux pécheur 
comme moi qui fume depuis 1777, c'est plus nécessaire que le pain 
quotidien du piff/re monde. Je n'ai 

effleurer 

i pas mendié du pain, mais deux 
pauvres liards du bon Dieu pour m'obtempérer une pipe, un brûle-
gueule, qu,oi! Mais c'est un crime. Je suis criminel, je demande vo-
tre sainte clémence et l'indulgence qui est due au repentir. » 

Ce petit morceau oratoire n'est pas perdu pour son auteur ; le 
Tribunal, usant d'indulgence, condamne Vallée à vingt-quatre 
heures d'emprisonnement. 

— M
me

 veuve de ia Roquette comprend autrement la mendicité ; 
elle l'exerce sur une plus vaste échelle. M

rae
 de la Roquette se dit 

homme de lettres, elle aurait même eu en cette qualité piace au ban-
quet de l'ancienne liste civile. Elle emploie ses talens de rédaction à 
attendrir les âmes sensibles auxquelles elle envoie son jeune fils en 
variât I?

s
 formules de ses placets selon les quartiers, les personnes 

et même les opinions. Tantôt il s'agit d'une pauvre famille d'Alsace 
qui, leurrée par les annonces dé colonisation africaine ou américaine, 
est venue jusqu'à Paris et demande quelques secours pour regagner 
son pays à pied. Tantôt c'est une mère de famille de six enfans dont 
on a subtilisé la signature et qu'un impitoyable tiers-porteur veut 
faire mettre en prison. Si la pétition s'adresse à quelque âme chari-
table du noble faubourg, le style de la demande prend une petite 
teinte monarchique et religieuse propresà rendre la charitéplusexpan-
sive età dilater les bourses légitimistes. Cette petite industrie a éveillé 
l'attention de la police : Erasme de la Roquette et sa mère ont été 
arrêtés. Traduits aujourd'hui devant la 6

e
 chambre, ils ont fait dé-

faut. Le Tribunal, attendu leur état de récidive
7
 a condamné le fils à 

un mois et la mère à trois mois d'emprisônnéméut. 

— Jean-François Prévost, jeune homme de 17 ans, est prévenu 
d'avoir volé 60 fr. au préjudice de M. Durandin , négociant en vins, 
à Paris, L'air doux et honnête du prévenu, l'embarras et la honte 
qu'il éprouve en paraissant sur le banc, excitent l'intérêt en sa fa-
veur. M. le président lui expose qu'il résulte de la plainte portée 
contre lui qu'après s'être emparée de la somme, il en a donné par-
tie en dépôt à un de ses oncles. 

Prévost : Je ne sais ce que tout cela veut dire. Je suis cordonnier, 
chez mon père à St-Germain; jamais je ne l'ai quitté , jamais je ne 
suis venu à Paris. 

M. le président : Nous allons entendre le plaignant. 

M. Durandin : Je ne connais pas ce jeune homme ; je ne l'ai ja-
mais vu, ce n'est pas là l'apprenti qui m a volé. Mon voleur était 
beaucoup plus petit et beaucoup plus jeune que celui-là. 

M. le président : Comment cela na-t-il pas été éclairci dans l'in-
struction ? 

M. Durandin : J'ai porté plainte contre un nommé Joseph Pré-
vost, et comme j'avais ouï-dire que celui-ci s'était retiré à St-Ger-
mam-ca-Laye, on a arrêté Jean Prévost dans cette dernière ville. Le 

,,ere de ce jeuae homme tftt aussitôt veau me trouver. J a oottm ; 
une permission pour l'aller voir au dépôt de la préfecture, et a la pre-
mière vue je me suis écrié : « Ce n'est pas lui. » J'ai été aussitôt 

rouver M. le procureur dm Roi, et comme je m'exprimais avec quel- J 
que chaleur sur une arrestation erronée dont j'étais la cause invo-
lontaire, j'ai vu l'instant où on m'arrêtait moi-même. 

M
e
 IVollis : Le père de Jean Prévost est présent à l'audience et 

_ a amené avec lui plusieurs témoins dignes de foi qui sont prêts a 
déclarer que jamais ce jeune homme n'a quitté son père. 

M. Durandin : J'ai ci avec moi trois ou quatre de mes voisins qui 
ont très-bien connu mon apprenti. Ils vous d.ront que c'e st une dé-
plorable erreur dont ce pauvre jeune homme est la victime. 

Le Tribunal, sur les conclusions du ministère public, répare, 
autant qu'il est en lui le tort fait à Jean Prévost, en déclarant qu il 
est établi par les débats qu'il n'y a aucune identité entre ce dernier 
et le uomr é Joseph Prévost présumé auteur du vol. 

On peut uifficilement d'abord s'exp'iquer comment Jean Prévost 
a pu être amené ju qu'à l'audience, aloW qu'il semble qu'une cons-
tatât! m de non-identité aurait dû avoir lieu dans l'instruction. Il ne 
pouvait cependant en être autrement; i instruction dirigée contie le 
prévenu, Joseph Prévost, était terminée; M. le juge d'instruction 

était dessaisi alors que le mandat d'amener décerné contre Joseph 
Prévost, à Saint-Germain, a été exécuté contre Jean Prévost. L af-
faire, était classée, indiquée pour l'audience de la 6

e
 chambre ; les 

juges saisis de l'appréciation de l'ordonnance de la chambre du conseil 
pouvaient seuls prononcer en cet état de cause. Ce sont là du moins 
les fins de non recevoir insurmontables opposées au père de Jean 
Prévost, alors qu'il suivit à Paris son fils, amené de brigade en bri-
gade par la gendarmerie. Qui peut donner réparation suffisante à 
ce jeune homme ? la presse, en publiant la constatation solennelle 
de son innocence et cette déplorable erreur de la justice. 

— Voici venir encore sur le banc de la police correctionnelle , une 
baude de voleurs dont ie plus âgé a onze ans : le chef de la bande 
en a neuf , et au-dessus de la barre , on voit â peine poindre une 
petite mèche de cheveux blonds qui s'agite et qui trahit seule la 
présence de Polyte Bruscaille , dit Tape-à-Vœil. 

Voici le fait : un dimanche soir , après une journée passée à la 
faillousse, les six gamins s'en allaient à jeun, et s'attendant à quel-
ques corrections paternelles, a Tien- , dit Tape-à-l'œil , une idée ; 
faut pas rentrer , faut aller chez mon oncle qui n'y est pas , et nous 
verrons voir. » Aussitôt dit , aussitôt fait. Tape-à-l'œil guide ses 
camarades ; l'oncle demeure au rez-de-chaussée ; on s'introduit 
chez lui par la fenêtre , et à l'aide d'une courte-échelle dont le plus 
grand fait la base , comme les Bédouins, dit Tape-à-Vœil , en quel-
ques minutes le garde-manger est dévalisé ; six pots de confitures 
restent sur la place. Par malheur les petits maraudaurs ne s'arrêtent 
pas là , et dans un secrétaire qu'Us enfoncent à coups de marteau , 
ils dérobent une somme de 30 francs, qui bientôt passe dans les 
mains d'un pâtissier , en échange d'une corbeille de brioches , d'é-
chaudés , de croquets et de chaussons aux pommes. Tant il y a que 
la nuit se passa à dévorer le corps du délit , et le lendemain matin 
les six brigands furent trouvés couchés dans la plaine , tous dans un 
état complet d'indigestion.. Tape-à-l'œil lui-même avait perdu son 
énergie , et vaincu par les remords , ou plutôt par les coliques, il 
avoua tout. 

Or, la bande tout entière comparaissait en police correctionnelle; 
tous nient aujourd'hui les faits qui leur sont imputés. 

M. le président : Vous avez avoué ce vol devant le commissaire 
de police. 

Galovin : J'avais la eolique. 

Auguste : Et moi aussi, j 'avais mangé trente bonhommesde 
pain d'épice. 

Tape-à l'œil, se redressant sur la pointe des pieds : J'étais bu. 
Les trois autres prévenus sanglottent , et accusent Tape-à-Vœil. 

qui leur distribue sous le banc , de vigoureux coups de pied. 

Bientôt se présentent les papas et les mamans qui viennent ré-
clamer leurs enfans. 

Premier père (chiffonnier) : Je redemande mon gamin , et pas 
plus tard que demain. Je vous promets que je le mets dans l'état. . 
un croc, une hotte, et des oalottes s'il n'est pas sage..-. Mais l'enfant 
aime l'état, et il ira loin. 

Deuxième père (garde municipal) : Je veux bien le réclamer en-

core... Mais sa...perlotle, s'il y recommence, je lui sers d'escorte 
jusqu'au bagne... En attendant, rendez-le moi, et soyez sûr... Suf-
fit. 

Le garde municipal accompagne ce dernier mot d'un .o^ste ex-
pressif, et Tape-à-l'œil, son fils, quoique placé hors d'atteinte des 
corrections paternelles, fait un bond en arrière et se pose à la parade 
du soufflet.

 v 

Bref, tous les papas promettent une sévère correction, les mamans 
pleurent, les prévenus aussi, excepté Tape-à-l'œil qui rit toujours 
et sur les conclusions du ministère public, les six délinquants sont 
rendus à leurs parens, 

nier 
- Nous avons annoncé dans notre numéro du 22 février d«

P
. 

, la condamnation par défaut prononcée par le Tribun?', X 

simple police , contre M. Leroux de Lens , prévenu d'avoir falsifié 
deux cents pièces de vin environ. Nous devons aujourd'hui rannor 

ter sommairement les diverses décisions intervenues en faveur d* 
cet honnête père de famille , qui , en sa qualité de chef de burean 

dans les octrois , s'est vu révoqué dans son emploi, par suite de c*ttZ 

fâcheuse prévention.
 cue 

Déjà nous avons rendu compte de son opposition au jugement 
du 20 février ; et sur la plaidoirie de M« Laperche , son avoué ; 

, par jugement contradictoire du 2 mars suivant , déclaré étr'™ 
à la contravention reprochée , et renvoyé de la prévention Znl 

dépens. Depuis cette époque, une nouvelle saisie de soixante einrr 

pièces de vin a été faite non loin de l'entrepôt et maW un n~
q 

raier jugement favorable rendu par M. Ancelle , jug£deW du 

4
e
 arrondissement , M. Leroux de Lens se vit ew»re obli

F
é de lut 

tïr une seconde fois contre les réquisitions du ministère public 

A l'audience du 21 mars, devant M, Perrier, juge-de-paix du 8
e
 ar 

rondissement, présidant l'audience du Tribunal de simple nolice" 
M. Laperche, avoué et conseil de M. Leroux de Lens , a de nouv

P 
soutenu et justifié que depuis le mois de novembre dern:^ 
client avait tout-à-fait cessé le commerce de vins ; qu'il 

fut 
ger 

dernier, son 

avait cédé 

venu prononcer un jugement longuement motivé, qui donne enrZÏ 

gain de cause à M. Leroux de Lens, en déclarant dans son disSf 
qu il est matériellement démontré que celui-ci est tout-à-fait étran^V 
au commerce des vins depuis le mois de novembre dernier.

 g 

— M. Isidore Deshayes, imprimeur-lithographe, rue des l 'omW 
13, nous prie de faire savoir que ce n'est pas lui qui a été cSS» t 
r, eu Cour royale, pour la lithographie sur l'exécution te Shî * 

h?. Rédacteur en chef , gérait , DAfiMvS^ 

n' 
hier 



LA MAISON 

DE CAMPAGNE, 
Ouvrage qui peut aussi, en ce qui concerne l économie domestique, être utile aux personnes qui habitent la ville 

PAR MADAME AGLAÉ ADANSON. 

Quatrième édition, 2 vol. in-12, fig., cartonnés, 7 fr., et 9 fr., brochés, par la poste. 

Avec cette Epigraphe ; 

Heureux qui dans le sein de ses dieux domestiques 
Se pérobe au fracas des tempêtes publiques. 
Et, dans un doux abri, trompant tous les regards , 
Cultive ses jardins, les vertus et les arts. 

( DELIIXE , Géorg. fr., ch. a.) 
Cet ouvrage expose les avantages de la vie champêtre, 

et enseigne tout ce qui dmt se pialiquer dans une maison 
de campagne, pour joindre l'agrément au bon ordre et à 
l'économie; il indique les soins et la surveillance que la 
maîtresse de maison doit exercer sur la maison, les domes-

tiques, la boulangerie, le cellier, la fromagerie, la fruite-
rie, le grenier, la cuisine, la basse-cour, les bfstiaux, les 
jardins potager, fruitier et d'agrément ; les étants et les 
viviers. 

Ces instructions sont suivies du JARDIN DES PLANTES 

MÉDICINALES et de la PHARMACIE DOMESTIQUE : avec une 
indication sommaire des propriétés et des usages des plan-
tes et des médicamens les plus nécessaires. 

Quatre éditions imprimées en peu de temps donnent une 
preuve de l'accueil qui a été fait à cet ouvrage. 

Paris, AUDOT, rue du Paon, 8, Ecole-de-Médecine, et 
chez tous les libraires. 

QUELQUES SOUVENIRS DE 

COURSES EN SUISSE 
ET DANS LE PAYS DE BADEN. 

Avec des Notices sur plusieurs anciens manuscrits des bibliothèques publiques ou inrKrniihu. 
littéraire ou politique delà France; F" "«-«"ères, relatifs à l'Bj 

PAR J.-A.-C. BUCHON. 

Un volume in-8° de 500 pages. Prix : 8 fr. et 9 fr. franco. — Chez GIDE, libraire, rue St -Marc 23 

«toire 

En vente chez PERROT1N, éditeur, rue des Filles-St.-Thomas, 1. 
r r LA PREMIÈRE LlYRAlSON ^È* 

NAPOLEON EN EGYPTE, 
LE FILS DE LIHM1HE ET WATERLOO 

15e
 ÉDITION. PAR BARTHELEMY ET MERY. 

Un vol. in-8°, publié en 1 1 livraisons à 50 c, orné de 10 grav. sur acier, dessinées par Raffet 11 nanti 
les Jeudis. — Douze Journées de la Révolution , 6 fr. — Némésis, 2 vol. 10 fr. — Ces trois ouvr U?e liv -

1
 mpléme nt des œuvres les plus importantes de Barthélémy et Méry, et font partie du catalogue de la Prun d T'

m le 

EN VENTE : Chez GXJÏLBERT, 21 bis, quai Voltaire, et ROUX, 34, rue des Gravilliers. 

BAGNES, PBISONS ET CRIMINELS, 
PAR B. APPERT.-- I

 ( série.— 2 beaux vol. in-8, prix : 15 fr. (L'ouvrage complet formera 4 volumes 

Ancienne Maison de FOY et Comp., 17, rue Bergère. 

SEULE SPÉCIALITÉ MATRIMONIALE. 
Jamais AUTRE établissement que la maison Fox n'a embrassé la SPÉCIALITÉ des négociations 

des mariages et ne fut EXCLUSIVEMENT patentée ad hoc. (Discrétion, activité et loyauté.) Affr. 

Brevet d'invention, de perfectionnement, avec approbation de l'Acad. royale de Médecine-

CAPSULES GELAT! 
AU LUVCAIE DE COPAHU PUR pour le traitement des maladies secrètes, écoulcmens 

réceus ou chroniques; fleurs blanches, etc. Par A. MOTHES, rue Ste.-Anne, 20, à Paris; 
et DUBLMNC, pharm., rue du Temple, 139.— Dépôt dans toutes les villes de France et 
del'étr— S'adr. à MM. MOTHES ou DUBLANC.— Prix de laboîte de 36 capsules: 4 fr. 

Premier établissement de la capitale pour le TRAITEMENT VÉGÉTAL DÉPURATIF , si gé-
néralement suivi au printemps. Indiquer la SALSEPAREILLE , c'est en SIGNALER L ESSENCE. 

Les Consultations sont gratuites, de 10 heures à 1 heure. (Galerie Colberl.) Traitement 

par correspondance. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(loi du 81 mars 1833.) 

Suivant acte passé devant Me Corbin et son 
collègue, notaires à Paris, le 28 mars 1830, M. 
JOSEPH-HIPPOLÏTE L'HENRY, éditeur, demeu-
rant à Pa.iis, rue Richelieu, 92, a formé une 
société en commandite et par actions entre lui 
et les personnes qui deviendraient proprié-
taires d'actions, pour la publication d'un ou-
vrage intitulé : Leçons et modèles d'élo-
quence parlementaire et judiciaire, par M. 
Berrver fils, avocat et membre de la Chambre 
des Députés ; cette société est en nom collectif 
à l'égard de M. L'HEiNRY , et en commandite 
seulement à l'égard des autres intéressés. La 
dur ée, de la société est fixée à 30 ans, à partir 
du 28 mars 1836. 

Le siège de la société est établi à Paris, rue 
Richelieu, 02, à moins qu'il ne convienne a M. 
L'HENRY de le transporter ailleurs. La raison 
sociale est JO\EPH L'HENRY et Ce . Le fonds 
social est demeuré fixé à 150,000 fr. II est re-
présenté par 600 actions de 250 fr. chacune. 
M. L'HEINRY est seul gérant de la société et a 
la signature sociale, il fera seul tous les achats 
et passera tous les marchés et traités nécessai-
res à l'entreprise, nommera les employés, fixe-
ra leurs traitemens, etc. 

Par acte passé devant Me Hippolyte Lejeune 
qui en a gardé la minute, et son collègue, no-
taires à Paris, le 30 mars 1836, enregistré en la 
même ville le lendemain, 4e bureau, fol. 116, 
recto, cases 7 et 8, par Boutrais , qui a reçu 
5fr. 50 c, dixième compris. 

M. FRANÇOIS - PIERRE GOSSEL1N, proprié-
taire, demeurant a Paris, rue de Chaillot, 42. 

A formé une société en nom collectif à son 
égard et en commandite à l'égard des souscrip-

teurs d'actions. 
lia été dit que cette société avait pour objet 

l'exploitation d'une fabrique de sucre indigène, 
dont l'établissement ne pourrait avoir lieu que 
dans un rayon de 4 myriamètres de Paris. 

On est convenu : 
Que sa durée serait de 12 années qui com-

menceraient à courir dès que 20 actions au-
raient été prises, ce qui devrait avoir lieu sous 
trois mois du jour dudit contrat ; et que, dans 
le cas où pendant ledit délai le nombre de 20 
actions n'aurait pas été pris , ladite société se-
rait considérée comme nulle et non avenue; 
que M. GOSSEL1N serait seul gérant et aurait 
la signature sociaie ; que la raison sociale serait 
GOSSEL1N et Ce ; que le siège de la société a 

été provisoirement établi à Paris, rue de Chail-
lot, 42, et que le fonds social a été fixé à la som-
me de 300,000 francs divisée en 30 actions de 
10,000 fr. chacune qui porteraient les numéros 
1 à 30. 

Pour vxtrait. 
H. LEIEUNB. 

D'un acte passé devant Me Corbin et son col-
lègue, notaires à Paris, le 30 mars 1836, enre-
gistré; 

Contenant les statuts d'une société formée 
par M. BuNJAMiN-Loris BELLET, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Vivienne, 6, a été ex-
trait ce qui suit : Article 1 er. 11 est formé une 
société en commandite par action s entre M. BEL-
LET. et les personnes qui adhéreront aux sta-
tuts de la société en prenant des actions ; arti-
cle 2. L'objet delà société est, l'exploitation d'un 
établissement ayant pour dénomination la So-
ciété sanitaire pour le traitement de tou-
tes les maladies , c'est-à-dire que cette ad-
ministration assure, moyennant une cotisation 
personnelle et annuelle de 22 fr.-, à tous indivi-
dus, hommes, femmes et enfans demeurant dans 
l'enceinte de Paris, les soins et les visites des 
médecins et chirurgiens au domicile.el'assuré, 
des consultations quotidiennes chez les méde-
cins et chirurgiens de !a société, les opérations 
de la petite et haute chirurgie, les consultations 

Par les premiers médecins et chirurgiens de 
aris, etc ; art. 3. La durée de la société est 

fixée â 25 ans à partir du 30 mais 1836 
en conséquence elle finira le 30mars I86t;art. 
4. Le siège de la société est établi à Paris, 
rue St-Honoré, 108; art. 6. Le fonds social est 
de 200,000 fr. divisés en 200 actions de l,000fr. 
chacune qui seront elles-mêmes subdivisées en 
4 coupons de 250 fr., les 200 actions appartien-
nent en toute propriété à M. BELLET en sa 
qualité de propriétaire-fondateur de la société 
sanitaire; art. 9. M BELLET esl directeur gé-
néral de la société sanitaire et a la signature 
sociale pour la correspondance, les affaires cou-
rantes et la signature drs conirats d'assuran-
ces qui devront être soumis au visa d'un admi-
nistrateur-caissier. 

li est expressément convenu que la société 
ne peut faire ses opérations qu'au comptant et 
qu'en conséquence le gérant ne peut s'engager 
ni par création ni par endossemens de billets, 
lettres de change, etc. 

Par acte passé devant Me Louveau et son col-
lègue, notaires à Paris, le 31 mars 1836, enre-
/stré ; 

M. JEAN-BAPTISTE FRANÇOIS, commission-
naire de roulage; M. AMBRÔISE-JACQUES RO-

B1LL1ARD-GLOT , aussi commissionnaire de 
roulage, et dame AIMÉE-SOPHIE GLOT, son 
épouse, demeurant tous trois à Paris, rue du 
Temple, 96 et 98 ; ont déclaré dissoudre, pour 
tout le temps qui restait à encourir à partir 
du 1 er avril 1836, la société existant entre eux, 
sous la raison GLOT, FRANÇOIS et ROB1L-
LIARD, pour l'exploitation d'un fonds et éta-
blissement de roulage et de transit dit de VAn-
cien Grand-Cerf, laquelle exploitation avait 
lieu à Paris, rue du Temple, 96, 98 et 100, et 
rue d'Enfer, 12. 

Les susnommés se sont réservé d'opérer ul-
térieurement la liquidation de cette société. 
Et pour faire publier cette dissolution ont 
donné tout pouvoir au porteur d'un extrait 
dndit acte. 

Pour extrait. 

LOUVEAU. 

Suivant acte sous seings privés fait double à 
Pans, le 31 mars 1836, et depuis revêtu de la 
mention suivante : 

« Enregistré à Paris, le 7 avril 1836, folio 
45, R°, cases 7, 8 et 9, reçu 38 fr. 50 c. Signé 
Dornet. » 

M. AMBROISE-JACQUES ROB1 LL1 ARD-GLOT, 
commissionnaire de roulage, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 96 et 98, et M. MATHIAS 

DOMMARTIN , rentier, demeurant à Paris, rue 
de Vendôme, 9. 

Ont formé entre eux une société en nom col-
lectif, sous la raison ROB1LL1ARD-GLOT et 
DOMMART1N, pour l'exploitation d'une mai-
son de roulage et de transit à Paris, rue du 
Temple, 96, 98 et 100, et rue d'Enfer, 12 ; ladite 
maison précédemment connue sous la raison 
GLOT, FRANÇOIS et ROB1LLIARD. 

La durée de cette société a été fixée à dix ans 
à compter du 1 er avril 1836. 

Chacun des associés a la signature sociale , 
mais ne peut en faire usage que pour les affai-
res de la société à peine de nullité; i! ne peut 
contracter aucun emprunt que d'accord avec 
son associé et avec les signatures des deux as-
sociés. 

Tous pouvoirs ont été donnés audit sieur 
ROB1LL1ARD à l'effet de faire publier et enre-
gistrer ledit acte de société dans les Tribunaux 
de commerce et partout où besoin sera. 

Extrait sur ledit acte de société pour servir â 
sa publication par lesdits sieurs ROB1LL1ARD-
GLOT et DOMMARTIN, soussignés. 

Pour extrait. 

ROBILLIARD-GLOT. 

DOMMARTIN. 

D'un acte sous signatures privées à Paris, le 
5 avril 1836. enregistré le lendemain parFres-
tier qui a reçu 5 fr. 50 c. 

H appert que la société qui a été formée le 1
ER 

juillet 1834, par acte fait le 9 décembre 1835, 
enregistré le lendemain et publié selon la loi. 

Entre M. EMMANUEL LEGBAND, négociant 
et commissionnaire, demeurant à Paris, rue de 
Lancrv, 35. 

Et M. FÉLIX BOURM1CHON, négociant et 
commissionnaire, demeurant même rue et même 
maison, a été dissoute le 1 er avril 1836. 

Et que M. FÉLIX BOURM1CHON est demeuré 
seul liquidateur de ladite société. 

Pour extrait. 

BOURMICHON. 

ÉTUDE 1)E Me VENANT, 

Agréé av Tribunal de Commerce de la 
Seine, rue des Jeûneurs, 1 bis. 

Par conventions verbales, arrêtées à Paris le 
12 novembre 1835 le sieur DUTFOY père, fa-
bricant et imprimeur sur étoffes, a cédé a M. 
PIBRRS MESLIER, nénociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Gros-Chenet, 17, toutes les valeurs 
mobilières , marchandises , matières et recou-
vrements dépendant de sa fabrique d'indienne 
située à Essounes, arrondissement de Corbeil 

( Seine-et-Oise ), qui présentement est exploi-
tée par ledit sieur MESLIER, le tout aux char-
ges et conditions qui ont été depuis lors exécu-
tées. 

Pour extrait : 

VENANT. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive en l'audience des 
criées du Tribunal de la Seine, 2 heures de re-
levée, le samedi 16 avril 1836. 

D'une MAISON à Paris, grande rue Verte, 42 

ancien et 38 nouveau, et rue du Faubourfï-St.-
Honoré, 120. 

Sur la mise à prix de 120,000 fr. 
Revenu net. 9,183 fr. 90 c. 
Voir pour la désignation la feuille des Affi-

ches Parisiennes, du 7 mars 1836. 

S'adresser pour les renseignemens , à Paris, 
à Me Leblan (de Bar), avoué poursuivant, mar-
ché Sain,t-Honoré, 25. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le dimanche 10 avril à 11 heures. 
Sur la place de la commune de Nanterre. 

Consistant en six chevaux, 2 voitures de 
carrier, motions, meubles, etc Au comptant. 

Sur la place du Cbâtelet. 
Le mercredi I3avril, à midi. 

Consistant dn grandes glaces, meubles en aca-
jou, billard avec ses accessoires, etc. Au compt. 

Consistant en comptoir, bureaux, poêle àdes-
sus de marbre et tuyaux en cuivre, etc. Au cpt. 

Consistant en secrétaire, commode, bergère-
piano, pendules, buffet, fontaine, etc. Au comp. 

TÂBLË 
DES MATIÈRES 

DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX , 

du 1 er novembre 1834 au 1 er novembre 1835), 

Par Me
 VINCENT, avocat. 

Prix : 5 fr. au Bureau et 5 fr. 50 c. par la 
poste. 

AVIS DIVERS. 

MM. les actionnaires de la compagnie' d'As-
SURANCÏS GÉNÉRALES établie a Paris, rue Riche-
lieu, 97, sont prévenus que l'assemblée géné-
rale pour la reddition des comptes du deuxième 
semestre 1835, aura lieu le samedi 23 de ce 
mois, savoir; pour la branche Maritime, à 11 

heures et demie précises; pour la branche de 
l'Incendie, a midi et demi , pour la branche de 
la Vie, à une heure. 

AVIS. — Un capitaine de navire, sur le point 
d'entreprendre un voyage de long cours , con-
sentirait a embarquer à bord de son navire et à 
instruire un jeune homme de 16 à 20 ans, qui 
voudrait suivre la carrière maritime, a condi-
tion que les parens du jeune homme s'intéres-
seraient dans l'opération dirigée par ledit capi-
taine, entreprise qui offre de beaux bénéfices et 
toute garantie. S'adresser, pour les renseigne-
mens, chez M. Ch. Cauchois, libraire, au Pa-
lais-Royal, 156, au salon littéraire. 

ON DESIRERAIT ACQUERIR : 

1° Un hôtel dans la Chaussée-d'Antin, 
d'un prix de 100 à 150,000 fr., pour ser 
vir s l'habitai ion d'une seule personne. 

2° Une terre sur les bords de la Loire 
avec maison de plaisance, parc et dépen-
dances. On y mettrait de 5 à 600,000 f. 

S'adresser à Me Louvancour, notaire à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n. 59. 

AVIS. 
DIX-HUIT CENTS TOISES DB TERRAI» * 

vendre, en tout ou en partie, avec facriiés 

S adresser, pour tous les renseignemens à 
M

E I^guerney, avocat, rue de Clérv \ 
avant midi. 1 ' 'i 

PLUMES ET FLEURS EN GROS 

La Fabrique et les Magasins de CHAG'OT 

frères, sont transférés rue Richelieu, 81 

MOUTARDE BLANCHE. GUÉRISON : M. s'est mf 
n de dartres avec ceremede; M. s estTuéri I 
crampes, d'un crachement de sang, de court? 
ure d'une constipation, de coliques f«W 

tes, de palpitations et de chaleursdans es S 
M. s'est guéri d'un catarrhe, de bouraonn

(
 ' 

mens, d'un débordement de bile, d'uHsuW 
et dun assoupissement extraordinaire • UT 

MONTRE SOLAIRE à 5fc 
très portative, indiquant l'heure sans boussole-
eue sert surtout à régler le* montret et le» pendules' 

REVEILLE-MATIN m\ 
PENDULE h 78 f- unaena «*« 
unedecemodèle. A l'exposition médaille d'argent, 
à la société d'encouragement une médaille d'or ont 
été décernées, à Henry Robert horloger de la Heine, 
palais-royal 164 aup" (anci« IUIUSOD Laresche) 

DÉCOUVERTE IMPORTANTE. 
POUDRE GUELAUD. — Les amateurs 

de belles dents n'apprendront pas sans in-
térêt que M. P. Guelaud, à Paris, rue de 

la Grande-Truanderie, 6, a découvert une 
poudre pour les dents, supérieure à toutes 
celles employées jusqu'à ce jour. Blanchir 
les dents sans altérer l'émail, parfumer 
agréablement h bouche, telles sont les 
propriétés qui assurent à ce dentifrice un 
succès prodigieux. 

CAFE TORRÉFIÉ 
48 s. ( PAR L'AIR CHAUD ). Il n'a plus dé-

crété, son parfum est délicieux, sa force est 
augmentée du tiers. Rue Vivienne, 9. 

JltawonLABOULLÉE, parf, rue Rirhctieu,$S. 

JÊBnÊrw IJLJ«LX f.x.i5k 

Cette pâte donne à la peau de la blan-
cheur , de la souplesse , et la préserve du 
haie et des gerçures ; elle efface les bou-
tons et les taches de rousseur. 4 fr. le pot-

CHOCOLAT PORTUGAIS 
Fabrique de M. BEIRAMEZ , breveté d V*" 

bonne. Supériorité incontestable, qu.al!,e 

éminemment digestive : 2 f. 50 c la livre-
DÉPÔT pour la France, à PARIS , rue de i* 

Bourse, 8. (Affranchir.) 

, ^TOPIQUE CoPOMSnW*
1
'^ 

J ■jtaque la racine des cors aux 

^Ipieds et la fait tomber <» 

quelques jours, sans nulle douleur, W 
aux pharm. rues St-Honoré, 27t;Caum« 

tin, ï ; du Temple, 139 et en provint 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 6 avril. 

M. Canard, rue Nve-de-Berry, 12. 
M. Morin, rue duDovenné. 12. 

M. Dunand, rue du Petit-Carreau, 24. 

M. Gruyer, mineur, rue des Arcis, 48, 
Mme v* Brûlé , née Lainé, Chemin de ronde, 

barrière des Paillassons, 7. 

M. Tenée. rue de la Femme-sans-Tête, 8. 
M"" Leichard, née Crié , rue Grange-aux-Bel-

les. 29. 

M. Canonne, rue des Fossés-Saint-Germain-

l'AuxerroU, 9. 

M. Tison, rue Vieille-du-Temp!e, 33. 
M. Dutemple, rue des Prêtres-Saint-Germain-

l'Auxerrois, 10. 

Mme Lemarinier, née Vauticr, rue Mouifetard, 
181. 

Mme Perrot, rue de Lille, 50. 
M

ME Bcrgeront, née Langlois, rue de Chaillot, 
50. 

M*16 Dumaye, née Jallit, rue Saint-Hvacinthe-
St-Honoré, 8. 

M. Gosselin, rue Richelieu, 86. 
M. Bourbaulon, rue de Ponthieu, 1. 

Mme Hoche , née Dupaquet, rue des Moineaux, 
26. 

M
ME ve Bertaget, rue Mouffetard, 202. 

M. Dalleré, rue d'Orléans, 9. 
Mnie ve Saulnier, née Trouvé, rue Dauphine , 

46. 
M""-- Oemelle née Nicolle, rue du Faubourg-

St-Martin, 90. 

M
ME

 V
E Cnnage, née Renaud, rue du Bac, 5. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DB PARIS 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du samedi 9 avril. 

heures. 

10 
10 

DEVANT , md de nouveautés, Concordat. 
HORTILLE , œe menuisier, Clôture. 

PERSIN , directeur - gérant du 
Journal des Marchands et 
Fabricans, ld. 

BAY, terrassier, Syndicat. 
Minus frères et Ce , md de couleurs, ld. 

PAJ»ISSOT , md colporteur. Clôture. 
LEFÉVRS et Ce , imprimeurs »ur étoffes. 

11 

11 

12 

J2 

Délibération. 1 

CARTIER , md horloger, Concordat. 1 

RBCÏ et femme, corroyeurs, Syndicat. 1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril, heures 

MATHIAS frères, md de soieries, le 1 1 10 1 12 
DELONCHAMPS , libraire, le 12 11 
WATTEBLED négociant, le 12 11 

CORSIN , entrepreneur de maçonne-
ries, le 12 12 

BLÏRY , carrossier, le 12 i 1 12 

LENOI », négociant, le 13 

MUKIBR , md devins, le 13 

DAVID et femme, mds de vins, le 14 

BorRDon. ancien md tailleur, le 14 

Liux, négociant, le 14 

1 

3 
12 

3 
3 

BOURSE DU 8 AVRIL- ^ 

A TERME. 

5 °|„ comp. 
— Fin courant. 
E. 1831 compt. 
— Fin courant. 
E. 1832 compt. 
_ Fin courant. 
3°|„comp.(c.n.) 
_ Fin courant. 
R.de Nap. comp. 
— Fin courant. 
R. p. dlisp. c. 
— Fin courant 
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108 10 
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102 20 
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108 5 
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102 10] 
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